
La Prestation de
Compensation

Nos réponses
à vos questions

du handicap pour adultes

Quelles sont les modalités de paiement 
de la PCH?
la PCH est versée mensuellement (aide humaine, forfait cécité 
ou surdité, par exemple) ou ponctuellement (sur factures).
Le Département assure le paiement des aides accordées.

Peut-on cumuler la PCH avec l’ACTP ?
la PCH n’est pas cumulable avec l’Allocation Compensatrice pour
Tierce Personne. Si vous êtes déjà bénéficiaire de l’ACTP, vous 
devrez faire un choix entre les deux prestations (principe du 
droit d’option).

Existe-t-il des aides complémentaires ?
Le Fonds Départemental de Compensation du Handicap alimenté 
par l’Etat et le Conseil Général (et géré par la MDPH) propose 
des aides complémentaires pour faire face aux frais de compen-
sation restant à votre charge. D’autres aides spécifiques existent 
également auprès de l’AGEFIPH, du FIPHFP, de la CGSS, de la 
CAF…

Qu’est ce que la Procédure d’urgence ?
Sur décision médico-sociale, il est possible de demander l’appli-
cation d’une procédure d’urgence pour le dossier PCH (unique-
ment pour l’obtention d’aides humaines et les frais spécifiques).

Peut-on cumuler la PCH avec l’APA ? 
La PCH n’est pas cumulable avec l’Allocation Personnalisée
d’Autonomie. A partir de 60 ans, si vous remplissez les 
conditions pour prétendre à l’APA, vous pouvez choisir
entre le maintien de votre PCH ou le bénéficie de l’APA lors
du renouvellement de votre droit.

Comment sont déterminées les aides
humaines ?
le temps d’aide humaine est fonction de chaque situation, 
des besoins nécessaires d’accompagnement (hors soins) et de 
temps-plafond fixés par décret (déplafonnement exception-
nel par la CDAPH). Sa valeur mensuelle dépend du statut de 
l’aidant. Pour les cas de cécité ou de surdité, il existe des 
forfaits spécifiques.

Existe-t-il une récupération sur
succession de la PCH?
Il n’est exercé aucun recours sur la succession du bénéficiaire 
décédé.
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SUD
13 Rue Augustin Archambaud
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fax : 02 62 34 49 73

Courriel : mdph974@mdph.re

Accueil du public du lundi au jeudi de 8h à 12 h
et 13h à 16h et le vendredi de 8h à 12h

Nous
contacter

Pour en savoir plus : www.service-public.fr ou www.cnsa.fr
ou www.cg974.fr

Groupement d’intérêt public (GIP) créé le
13 janvier 2006 par l’Etat, le conseil général
et les Caisses de Sécurité Sociale
et d’Allocations Familiales

et

sous tutelle administrative
et financière du conseil général
de la réunion
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Jusqu’à 5 types
prises en charge

L’essentiel
du dispositif

La Prestation de Compensation du Handicap (PCH) est une aide destinée à
financer les besoins liés à la perte d’autonomie des personnes handicapées.

Loi n°2005-102 du 11/02/2005

L’itinéraire de votre dossier

1) 2) 3) 4) 5) 6)
constituer
un dossier (1ère demande ou 
renouvellement) accompagné du 
certificat médical normalisé et des 
autres pièces réclamées. envoyer 
ou déposer le tout à la MDPH

analyse
par la MDPH de votre
demande et du projet
de vie. Evaluation
pluridisciplinaire
des besoins.

PROPOSITION
le cas échéant d’un Plan 
Personnalisé de Compen-
sation que vous pouvez 
commenter

examen
de votre Plan par la Commission des 
Droits et de l’Autonomie des Person-
nes Handicapées (CDAPH) en votre 
présence si vous le souhaitez

DÉCISION
de la CDAPH notifiée au deman-
deur et au financeur pour examen 
éventuel de la recevabilité admi-
nistrative (s’il y a lieu, instruction 
d’une aide du fonds de compensa-
tion du handicap)

mise en paiement
des aides par le Conseil
Général (Service Aide Sociale 
aux Adultes)

La Prestation de Compensation du Handicap (PCH) 
est une prestation en nature contribuant au finance-
ment des moyens de compensation des conséquences 
du handicap après déduction des aides sociales ou de 
sécurité sociale (à l’exception des soins pris en charge 
par l’assurance-maladie).

Public visé
Personnes handicapées vivant en France de façon 
stable et régulière, âgées de 20 à 60 ans (ou au-delà 
sous certaines conditions) dont la situation de handicap 
génère pour une durée prévisible d’au moins un an soit 
une difficulté absolue pour la réalisation d’une activité 
essentielle*, soit une difficulté grave pour la réalisation 
de deux activités essentielles*

*définies par annexe 2-5 de l’article L 245-3 du CASF

Conditions de ressources
Aucun plafond de ressources n’est fixé pour l’ouverture
des droits à cette prestation.

En cas de difficultés pour faire une demande !
Adressez-vous aux services sociaux (CCAS, GUT, …)
ou à la MDPH qui peut vous aider à remplir votre dos-
sier notamment dans la formulation de votre projet de 
vie afin de permettre une analyse pertinente de votre 
demande.

L’aide humaine pour l’assistance 
effective d’une tierce personne 
(aidant familial, emploi direct, service 
mandataire ou prestataire,…) pour 
les actes essentiels ou pour une 
surveillance régulière ou pour l’activité 
professionnelle ou l’exercice d’une 
fonction élective ou associative.

L’aide technique pour l’achat ou la 
location d’instrument, équipement 
ou système technique adapté ou 
spécialement conçu pour compenser
les limitations d’activités (se déplacer, 
se laver, manger, communiquer, lire …).

L’Adaptation du logement, du
véhicule et le surcoût transport
pour mieux vivre dans son logement
en étant plus en sécurité, pour utiliser 
son véhicule en tant que conducteur
ou passager et pour prendre en charge 
certains surcoûts de transport.

L’aide exceptionnelle ou 
spécifique pour des dépenses 
permanentes et prévisibles 
(protection pour incontinence...) 
ou des dépenses ponctuelles 
(entretien d’audioprothèse, 
réparation d’un fauteuil roulant ...).

L’aide animalière pour 
l’acquisition et l’entretien d’un 
animal en vue d’aider au maintien 
ou à l’amélioration de l’autonomie 
de la personne handicapée dans la 
vie quotidienne.

de dépenses


